
2) L’article 1er de la directive 2004/18/CE précitée doit-il être interprété en ce sens que les associations ainsi décrites 
remplissent, s’agissant notamment de celles qui perçoivent des cotisations obligatoires, le critère de qualification 
d’organismes de droit public tenant à l’existence d’un contrôle de leur gestion par les pouvoirs publics, dès lors que ce 
contrôle économique et financier de l’État est un contrôle externe portant sur l’activité économique et la gestion 
financière des entreprises et organismes qui en relèvent et a pour objet d’analyser les risques et d’évaluer les 
performances de ces entreprises et organismes en veillant aux intérêts patrimoniaux de l’État et que, pour l’exécution de 
sa mission, l’agent chargé de l’exercice du contrôle a tous pouvoirs d’investigation sur pièces et sur place, que l’entreprise 
ou l’organisme contrôlé est tenu de lui communiquer toutes les informations nécessaires à l’exécution de sa mission, y 
compris celles qui concernent les filiales incluses dans son périmètre de consolidation, qu’il demande, le cas échéant, 
tous éléments d’information complémentaires, qu’il a entrée, avec voix consultative, aux séances du conseil 
d’administration ou de surveillance ou de l’organe délibérant en tenant lieu et des comités et commissions que celui-ci 
peut créer, qu’il peut assister aux séances des comités, des commissions et de tous organes consultatifs existant à 
l’intérieur de l’entreprise ou de l’organisme ainsi qu’aux assemblées générales et qu’il reçoit, dans les mêmes conditions 
que leurs membres, les convocations, ordres du jour, et tous autres documents qui doivent être adressés avant chaque 
séance?

(1) JO L 134, p. 114.
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Question préjudicielle

Les principes communautaires de protection de la confiance légitime et de sécurité juridique, en combinaison avec les 
principes de libre circulation des marchandises, de liberté d’établissement et de libre prestation de services, qui sont énoncés 
dans le traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE), ainsi que les principes qui en découlent, tels que l’égalité 
de traitement, la non-discrimination, la reconnaissance mutuelle, la proportionnalité et la transparence, énoncés (en dernier 
lieu) dans la directive 2014/24/EU (1), s’opposent-ils à une réglementation nationale, comme la réglementation italienne 
résultant des dispositions combinées des articles 87, paragraphe 4, et 86, paragraphe 3 bis, du décret législatif no 163 de 
2006 ainsi que de l’article 26, paragraphe 6, du décret législatif no 81 de 2008, telles qu’interprétées par les arrêts nos 3 et 9 
rendus en 2015 par l’assemblée plénière du Consiglio di Stato dans sa fonction d’interprétation uniforme du droit, 
conformément à l’article 99 du code de procédure administrative, en vertu de laquelle le défaut de mention, dans les offres 
économiques d’une procédure de passation de marchés publics de travaux, des coûts de sécurité au sein de l’entreprise 
entraîne en tout état de cause l’exclusion de l’entreprise soumissionnaire, même dans le cas où l’obligation de mention 
séparée n’a été spécifiée ni dans la réglementation de l’appel d’offres ni dans le formulaire annexé à remplir pour la 
soumission des offres, et même indépendamment de la circonstance que, du point de vue substantiel, l’offre respecte les 
coûts minimums de sécurité au sein de l’entreprise? 

(1) Directive 2014/24/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 2014 sur la passation des marchés publics et abrogeant la 
directive 2004/18/CE Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE (JO L 94 du 28.3.2014, p. 65).
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